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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2017/478) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mahamat 
Saleh Annadif, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/478, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Annadif. 

M. Annadif : C’est toujours un honneur et un 
plaisir pour moi de m’adresser au Conseil de securite 
en tant que Representant special du Secretaire general 
pour le Mali et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA). Cette rencontre se tient un an jour 
pour jour apres nos discussions de l’annee derniere 
(voir S/PV.7719) sur le renouvellement du mandat 
de la MINUSMA qui ont abouti a Padoption de la 
resolution 2295 (2016). 

L’annee derniere a la meme epoque, nous nous 
interrogions avec inquietude sur les lenteurs dans la 
mise en oeuvre de PAccord, notamment la mise en 
place des autorites interimaires, les patrouilles mixtes, 
la Conference d’entente nationale, bref sur un certain 
nombre de clauses importantes liees a la periode 
interimaire. Malgre les reunions regulieres du Comite 
de suivi de PAccord, Patmosphere, l’annee derniere, 


etait caracterisee par un deficit de dialogue entre les 
parties signataires. 

La presente rencontre se tient a la veille du 
20 juin, qui est aussi la date du deuxieme anniversaire de 
la signature de PAccord pour la paix et la reconciliation 
issue du processus d’Alger. Cette reunion intervient 
surtout a la veille de la fin de la periode interimaire 
dudit accord, mais on peut dire qu’elle intervient dans 
un contexte reellement apaise compare a celui de 
l’annee derniere. 

Comme souligne dans le rapport du Secretaire 
general dont le Conseil est saisi (S/2017/478), les derniers 
mois ont enregistre des progres tangibles importants dans 
la mise en oeuvre de PAccord. Grace aux bons offices de 
la mediation internationale, de la MINUSMA et surtout 
grace aux concertations permanentes entre les parties 
maliennes elles-memes autour du Haut Representant du 
President de la Republique, il est a constater, pour s’en 
rejouir et s’en feliciter, premierement que la Conference 
d’entente nationale s’est tenue dans de bonnes conditions 
et la Charte pour la paix, l’unite et la reconciliation 
nationale est en voie d’elaboration. 

Deuxiemement, les autorites interimaires ont 
ete installees dans les cinq regions concernees meme 
si leur cadence de travail est differente d’une region a 
une autre. 

Troisiemement, les differents mecanismes 
operationnels de coordination et les patrouilles 
mixtes sont sur les rails. II n’y a plus, a ce stade, de 
blocage politique mais plutot des considerations 
d’ordre technique. 

Quatriemement, le processus de reforme du 
secteur de securite, qui est un maillon extremement 
important pour la refonte de l’Armee malienne, ainsi que 
celui de desarmement, demobilisation et reintegration se 
poursuivent mais le rythme est encore lent. 

Ce sont autant devolutions positives qui s’ajoutent 
aux nombreuses reformes institutionnelles et politiques, 
qui sont a mettre au credit du Gouvernement. Elies 
permettront surement un redeploiement progressif des 
demembrements de l’Etat et la traduction dans les faits, 
de maniere tres concrete, des dividendes de la paix en 
faveur des populations des regions concernees. 

Toutes ces evolutions positives risquent 
toutefois d’etre annihilees par la tension qui existe 
malheureusement depuis un certain temps entre la 
Coordination des mouvements de l’Azawad et la coalition 


2/10 


17-17303 



16/06/2017 


La situation au Mali 


S/PV.7975 


de groupes armes Plateforme et qui s’est transformee 
en un conflit communautaire, dont les populations 
civiles sont les principales victimes. Une mise en garde 
severe de la part du Conseil merite d’etre adressee 
aux responsables militaires et politiques de ces deux 
mouvements pour mettre une fois pour toutes un terme 
aux tueries des populations innocentes et desarmees. 

La MINUSMA, pour sa part, fait tout son 
possible pour proteger ces populations mais use aussi 
de ses bons offices pour arreter ce conflit fratricide 
et reconcilier les protagonistes, evidemment en 
concertation permanente avec les autorites maliennes. 
Ces pratiques font malheureusement le lit des terroristes 
et autres extremistes qui se renforcent de plus en plus, 
tant au niveau de leur mode operatoire qu’au niveau 
de la sophistication du materiel utilise. Plus grave, ils 
etendent leurs zones d’action et leur influence. 

Comme les membres du Conseil le savent, depuis 
un certain temps, la region du centre est egalement 
devenue une source de preoccupation. Comme annonce 
dans le rapport du Secretaire general, le Gouvernement 
de la Republique du Mali a mis en place un plan de 
securisation integree des regions du centre. II y a lieu de 
saluer et d’accompagner cette initiative prometteuse, qui 
est un outil important que la MINUSMA, en partenariat 
avec la communaute internationale, entend soutenir 
pour faire face a l’insecurite rampante dans le centre du 
pays, notamment a Mopti et dans ses environs. 

C’est dans cet esprit que la MINUSMA ambitionne 
de renforcer sa presence dans cette region dans le cadre 
d’une approche integree et multidimensionnelle, en 
partenariat avec d’autres acteurs importants, tels que 
l’Union europeenne. Le deployment prochain de la 
force de reaction rapide fait partie de ce dispositif. Mais 
le plus important est de faire en sorte que l’Etat soit 
present et encore plus fort dans cette region du centre. 

La resolution 2295 (2016) a donne un mandat 
robuste a la MINUSMA. Grace a ce mandat, nous 
avons pu reajuster nos regies d’engagement. Ceci nous 
a permis d’intensifier nos patrouilles et d’anticiper 
certaines menaces en menant des operations proactives 
et preventives pour la protection des populations civiles 
ainsi que du personnel des Nations Unies. L’autre 
innovation de la resolution 2295 (2016), c’est le soutien 
aux Forces de defense et de securite maliennes que la 
MINUSMA doit fournir. 

Certes, nous evoluons dans un contexte budgetaire 
difficile, mais il est primordial de concretiser ce soutien, 


car la montee en puissance des Forces de defense et de 
securite maliennes en depend ainsi que le deployment 
de l’administration malienne. 

Les legitimes attentes exprimees de part et 
d’autre pour un renforcement du role de la MINUSMA, 
au regard de revolution de la situation politique et 
securitaire, impliquent une revision de nos priorites. 
A titre d’exemple, le renforcement de la securite 
passive et active des installations de la MINUSMA et 
des operations sur le terrain doit etre pergu par nous 
comme une condition sine qua non pour permettre 
a la Mission d’assumer ses responsabilites. Pour ce 
faire, nous sommes en train de redoubler nos efforts de 
mobilisation aupres des pays contributeurs, en explorant 
des partenariats et concepts novateurs dans le but de 
combler les lacunes operationnelles telles que le deficit 
en vehicules blindes et autres. 

C’est a ce titre que je remercie solennellement 
les pays contributeurs qui ont bien voulu s’engager, 
lors de la conference de generation de forces pour la 
MINUSMA tenues les 22 et 23 mai 2017, a deployer du 
personnel en uniforme et des equipements essentiels a 
la securisation de nos deplacements et en appui a nos 
activites operationnelles. Nous ne soulignerons jamais 
assez que le manque d’un bataillon d’escorte de convois 
ainsi que le deficit en helicopteres, aussi bien d’attaque 
que de transport, constituent des handicaps majeurs. 

Malgre cela, la MINUSMA compte : 
premierement, accelerer son soutien a la mise en 
oeuvre de l’Accord conformement aux echeances et 
objectifs de reference agrees avec le Gouvernement; 
deuxiemement, continuer a amplifier son role de bons 
offices et exercer les pressions necessaires sur les 
parties signataires engagees dans la mise en oeuvre 
de l’Accord; troisiemement, contribuer a soutenir les 
efforts de la mediation internationale et les initiatives 
regionales en lien avec la mise en oeuvre de l’Accord, 
telles que les initiatives du G5 Sahel; et quatriemement, 
renforcer son partenariat avec les Forces de defense et 
de securite maliennes en vue d’optimiser leurs capacites 
operationnelles et leur redeploiement tant attendu et 
souhaite dans tout le pays, comme je le disais tout a 
l’heure. 

II serait souhaitable que le mandat de la 
MINUSMA, sur lequel la Conseil va se pencher dans les 
jours a venir, tienne compte de ses obligations, qui sont 
autant d’engagements pour accompagner les Maliennes 
et les Maliens pour une paix et une stability durables. 
Les femmes et les hommes de la MINUSMA, au nom 
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desquels je parle aujourd’hui, sont pleinement engages 
et sauront etre a la hauteur de la confiance que le Conseil 
a placee en eux. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Annadif de son expose. Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil de securite qui souhaitent faire 
une declaration. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
remercie egalement le Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), M. Mahamat Saleh Annadif, de 
son expose detaille ainsi que le Ministre des affaires 
etrangeres du Mali, M. Abdoulaye Diop, de sa presence 
parmi nous aujourd’hui. 

L’Uruguay salue les efforts deployes par le 
Gouvernement malien pour faire avancer le processus 
de paix. Neanmoins, nous sommes preoccupes par 
les violations du cessez-le-feu qui ont ete signalees 
recemment. II est imperatif que les parties fassentpreuve 
d’une volonte reelle et indefectible de mettre en oeuvre 
l’Accord de paix. Nous sommes egalement preoccupes 
par les allegations de violations de droits de l’homme de 
la part de divers acteurs, y compris les Forces armees 
maliennes, des groupes armes et des groupes terroristes. 
A cet egard, nous devons insister sur le fait que le 
respect des droits de l’homme par toutes les parties au 
conflit est une condition indispensable pour parvenir a 
une paix durable. 

La situation humanitaire au Mali reste grave, 
le pays etant confronte a des problemes d’insecurite 
alimentaire, a un acces insuffisant aux produits de base, 
notamment a l’eau potable et a l’assainissement, et a une 
augmentation du nombre de deplaces et de refugies, entre 
autres. Les enfants continuent de faire partie des groupes 
les plus vulnerables. La fermeture d’un grand nombre 
d’ecoles est lourde de consequence pour l’avenir de ces 
150 000 enfants qui, aujourd’hui, ne peuvent pas suivre 
leur scolarite et qui se voient exposes a des conditions 
sociales favorables a leur recrutement par des groupes 
terroristes. Face a cette situation difficile, les fonds 
financiers disponibles dans le Plan d’aide humanitaire 
ne suffisent pas. En outre, 1’augmentation du nombre 
d’attaques visant le personnel humanitaire n’a pas d’autre 
effet que d’affaiblir davantage l’aide humanitaire. 

L’Uruguay se fait l’echo des recommandations 
formulees a la Conference d’entente nationale, 
concernant la necessity de remedier aux problemes de 


gouvernance et de securite, de reflechir a la question 
de la diversity culturelle, de se pencher sur le manque 
d’ouverture du processus politique et sur les questions 
socioeconomiques, ainsi que d’appliquer l’Accord 
dans son integralite. Nous soulignons en outre a cet 
egard le role de premier plan que se doit d’endosser 
le Gouvernement. 

Nous sommes preoccupes par les menaces qui 
pesent sur le personnel de la Mission et par le nombre 
d’attaques dont il fait directement l’objet. La securite des 
membres du personnel des operations de maintien de la 
paix doit etre au centre de notre attention, et elle est une 
condition fondamentale de 1’execution de leur mandat. Je 
tiens a reiterer que les attaques contre les Casques bleus 
sont susceptibles de constituer des crimes de guerre et 
que leurs auteurs devront rendre des comptes devant la 
justice. Dans ce contexte hostile, il est imperatif que la 
Mission puisse disposer des moyens necessaires pour 
proteger son personnel et pour s’acquitter de son mandat. 
C’est pourquoi nous nous preoccupons egalement des 
lacunes constatees en matiere d’effectifs militaires et de 
police, ainsi que de materiel. A cet egard, il convient 
de mettre en avant les contributions annoncees lors de 
la conference de constitution des forces convoquee les 
22 et 23 mai au profit de la MINUSMA, contributions 
qui, nous l’esperons, seront honorees. 

Pour terminer, je souhaiterais saluer tous le 
personnel de la MINUSMA, qui, jour apres jour, 
s’acquitte d’un role fondamental dans le pays, et je tiens 
a rendre hommage a ceux qui ont perdu la vie dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) : Le 
Kazakhstan souhaite une tres chaleureuse bienvenue a la 
seance d’aujourd’hui a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre 
des affaires etrangeres, de la cooperation internationale 
et de l’integration africaine de la Republique du Mali. 

Nous remercions le Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), M. Mahamat Saleh 
Annadif, pour son expose exhaustif, et nous lui rendons 
hommage, ainsi qu’au personnel de la Mission, pour 
leur engagement et leur service dans un environnement 
aussi dangereux. 

Nous nous felicitons des elements presentes 
dans le rapport du Secretaire general (S/2017/478). 
Ma delegation souhaite faire les observations et 
recommandations ci-apres. 
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Premierement, le Kazakhstan apprecie les efforts 
deployes par le Gouvernement malien et les autres 
parties signataires, avec l’appui du Representant special 
du Secretaire general, pour mettre en oeuvre l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali signe en 
juin 2015. Nous pensons que l’instauration des autorites 
interimaires dans les cinq regions septentrionales du 
Mali permettra de retablir l’autorite de l’Etat dans le 
nord du pays. 

Certes, des progres ont ete constates, mais ils 
restent fragiles et doivent etre stabilises et rendus 
irrevocables. L’apparition de nouveaux groupes 
armes a compromis le processus de paix et a permis a 
l’instabilite dans le nord du pays de se propager vers 
le centre. II faut accelerer le rythme de l’application de 
l’Accord, de maniere que la crise au Mali ne s’etende 
pas aux pays voisins. LAccord ne sera couronne de 
succes que si toutes les parties prenantes collaborent 
les unes avec les autres et respectent une vision et un 
processus clairement formules, ainsi qu’un calendrier 
realiste. II est crucial de jeter les bases d’un etat de droit 
stable, ainsi que d’institutions justes, independantes et 
responsables dans les domaines de la justice et de la 
securite. Ces dernieres doivent egalement repondre aux 
revendications des communautes qui ont ete exclues de 
lAccord de paix et de ses avantages. II faut retablir la 
confiance des Maliens dans les institutions publiques, 
lesquelles doivent commencer a assurer la prestation de 
services de base a tous les segments de la population. 

Deuxiemement, les elections et le referendum 
constitutionnel font partie integrante de l’edification 
de l’Etat et doivent se voir accorder toute l’attention 
qu’ils meritent. Les aspirations a la paix et la stabilite 
que nourrit la nation doivent etre soutenues par l’Union 
africaine et l’ONU, en particulier s’agissant de la mise 
en oeuvre des resultats de la Conference d’entente 
nationale et du processus de redaction de la Charte 
pour la paix, l’unite et la reconciliation nationale. 
La revision de la Constitution doit se derouler a un 
rythme soutenu, et d’une maniere qui soit ouverte a 
tous et qui privilegie le consensus. La communaute 
internationale doit fournir des fonds pour l’organisation 
des elections et du referendum constitutionnel en 
contribuant au Projet d’appui au processus electoral du 
Mali, gere par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Le mandat de la MINUSMA doit inclure 
la fourniture d’une assistance technique pour reformer 
le processus electoral national et local, ses mecanismes 
et ses procedures. II est tout aussi important que les 


nominations ministerielles respectent le quota de 30% 
de femmes fixe par la loi du 18 decembre 2015. 

Troisiemement, la cooperation avec les acteurs 
regionaux doit etre intensifiee pour aider le Mali a 
remedier a ses faiblesses et a s’engager sur la voie de la 
stabilite. Les investissements et les efforts de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, de PUnion europeenne et des 
pays du Sahel doivent etre considerablement accrus 
pour renforcer la securite aux frontieres, ainsi que les 
capacites des forces de securite maliennes, notamment 
dans les domaines de la formation et de l’assistance 
technique et financiere. Pour combattre les menaces 
auxquelles le Mali est confronts, parmi lesquelles 
figurent le terrorisme et la criminalite transnationale, 
le Conseil doit resserrer son partenariat avec l’Union 
africaine et les forces de l’Operation Barkhane, et 
fournir l’appui necessaire a la Lorce conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel. Dans le meme temps, il ne 
pourra pas y avoir de paix durable sans un programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
efficace, lequel doit etre finance comme il convient 
pour permettre la reinsertion des anciens combattants et 
empecher qu’ils ne retombent dans la violence. 

Quatriemement, les capacites de la MINUSMA 
sont un aspect primordial a prendre en compte a la 
lumiere de de l’environnement asymetrique dans lequel 
elle doit s’acquitter de son mandat. Le Mali est l’un 
des pays les plus dangereux pour ses propres forces 
nationales, pour les soldats de la paix regionaux et 
internationaux, pour les civils et pour les travailleurs 
humanitaires. Nous nous associons aux autres orateurs 
pour condamner fermement les attaques violentes 
perpetrees par des groupes terroristes contre toutes ces 
personnes. Nous les saluons toutes pour leur courage et 
leur engagement inegale, et nous rendons hommage a 
celles qui ont sacrifie leur vie a la cause de la paix. 

Compte tenu de la deterioration des conditions de 
securite dans les regions du nord et du centre du Mali 
et de l’intensification des violences interethniques, 
le Conseil avait, Pan dernier, renforce le mandat de la 
MINUSMA, en l’adossant aux capacites necessaires et 
en augmentant de 2049 soldats le plafond des effectifs 
militaires. Toutefois, les dispositions pertinentes de la 
resolution 2295 (2016) n’ont pas encore ete appliquees 
en raison des lacunes dont patissent les capacites 
operationnelles, lesquelles doivent etre comblees si nous 
voulons que la Mission puisse s’acquitter effectivement 
de son mandat. Nous devons egalement renforcer 
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la capacite de dissuasion des contingents et leur 
preparation prealable au deployment. Parallelement, 
des moyens militaires plus previsibles sont necessaires. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’engagement de 
remedier aux lacunes actuelles pris les fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police a la conference 
de constitution des forces qui s’est tenue a New York le 
mois dernier. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie felicite le Representant special du 
Secretaire general, M. Mahamat Saleh Annadif, et le 
remercie d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
sur la situation au Mali (S/2017/478). Je tiens egalement 
a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Abdoulaye Diop, 
Ministre malien des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de l’integration africaine, dont je salue 
la presence parmi nous a la seance d’aujourd’hui. 

La Bolivie felicite le Representant special 
du Secretaire general pour le Mali et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) de leur travail 
et de leurs efforts pour instaurer une paix et une 
stabilite durables dans ce pays frere. Nous saluons 
aussi la cooperation des pays qui fournissent des 
contingents militaires et du personnel de police a la 
MINUSMA. Nous exprimons notre reconnaissance 
aux membres du personnel des operations de maintien 
de la paix qui mettent leur vie en danger, et nous 
rendons hommage a ceux qui ont peri dans l’exercice de 
leurs fonotions. 

Nous exprimons notre preoccupation devant le fait 
que la MINUSMA manque des capacites et ressources 
qui lui permettraient de s’acquitter de son mandat de 
maniere efficiente et efficace dans un environnement 
instable et complexe qui, en outre, inclut des menaces 
asymetriques mettant en danger le processus politique 
de paix, les membres de la Mission et la population 
civile du Mali. 

Nous reconnaissons que les defis auxquels 
doit face la MINUSMA ont evolue depuis qu’elle a 
ete deployee en 2013. La Mission doit non seulement 
faire face a la violence des groupes armes mais aussi 
lutter contre les menaces croissantes posees par les 
groupes terroristes. Selon le dernier rapport en date du 
Secretaire general (S/2017/478), des extremistes violents 
et des elements terroristes ont mene 105 attaques contre 


les Lorces de defense et de securite maliennes, 76 contre 
la MINUSMA et 20 contre les forces frangaises depuis 
juin 2016. Par ailleurs, au cours de la meme periode, huit 
soldats de la paix et 131 membres des Lorces de defense 
et de securite maliennes ont ete tues et 176 autres 
blesses dans ces attaques. Les attaques asymetriques 
ont augmente et impliquent de plus en plus le recours 
a des methodes de guerre complexes et sophistiquees, 
faisant intervenir des engins explosifs improvises, des 
mines antipersonnel, des mortiers et des missiles, qui 
montrent qu’il faut adaptee la MINUSMA a ces defis 
difficiles. En outre, la situation humanitaire dans le 
centre et le nord du pays a continue de se deteriorer, 
avec un total de 3,8 millions de personnes exposees a un 
risque d’insecurite alimentaire a cause de la secheresse 
et de la persistance de la violence. Quelque 1,2 million 
de personnes ont un acces limite a l’eau salubre et aux 
services de base. En outre, en raison de l’insecurite, le 
nombre de personnes deplacees s’est accru durant la 
periode consideree, passant de quelque 45 800 a 59 000. 

Deux ans apres la signature de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali, nous saluons les 
progres dans la consolidation de la stabilite par le 
biais d’un dialogue politique inclusif. La Conference 
d’entente nationale qui s’est tenue a Bamako du 27 mars 
au 2 avril en est un exemple clair. Elle a reuni plus 
de 1000 representants de la societe civile, des femmes 
et des jeunes, ainsi des partis d’opposition et des 
groupes armes. 

Nous apprecions tous les efforts faits par le 
Gouvernement malien et la volonte dont il a fait preuve 
en prenant des mesures propices a la stabilisation du 
pays, comme l’appel lance aux anciens combattants 
en vue de leur reintegration dans les forces armees 
nationales, la designation d’autorites administratives 
interimaires dans les regions ou la presence de l’Etat 
est faible, la nomination d’un nouveau Premier Ministre, 
la formation d’un nouveau gouvernement inclusif, 
avec la participation de femmes, et la mise a jour des 
listes electorates en prevision des prochaines elections 
des conseillers du cercle et des elections regionales, 
legislatives et presidentielle. Ces efforts sont conformes 
aux initiatives louables prises par les organisations 
regionales sous les auspices du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

Entre autres initiatives, nous voudrions souligner 
le concept strategique des operations de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
qui, a l’instar du Processus de Nouakchott, deploiera une 
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force conjointe pour lutter contre les effets du terrorisme 
et de la criminalite transnationale organisee, qui menera 
des operations dans les zones frontalieres, dans le strict 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des pays qui composent ce Groupe. 
Nous considerons done que le Conseil de securite se doit 
de cooperer activement avec la MINUSMA, mais aussi 
avec toutes les initiatives regionales et sous-regionales 
qui sont benefiques pour le processus de stabilisation 
au Mali, en encourageant les parties a mettre en oeuvre 
les accords conclus grace a la mediation, la diplomatic 
preventive et tous les moyens prevus par la Charte des 
Nations Unies. 

Pour terminer, nous encourageons les parties et 
la communaute internationale en general a continuer de 
fournir un appui technique et apoursuivre sa cooperation 
economique et humanitaire en vue de parvenir a une 
paix definitive au Mali, par le biais d’un processus 
de desarmement, de dialogue, de reconciliation et 
de reintegration. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Diop. 

M. Diop (Mali) : Je voudrais tout d’abord vous 
adresser. Monsieur le President, toutes nos felicitations 
pour l’accession de l’Etat plurinational de Bolivie a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, mais 
aussi profiter de cette occasion pour exprimer egalement 
notre appreciation du travail remarquable qui a ete 
accompli par l’Uruguay au cours du mois dernier. 

Qu’il me soit egalement permis de reiterer la 
profonde gratitude du peuple et du Gouvernement maliens 
au Conseil de securite, au Secretaire general Antonio 
Guterres, aux pays et organisations membres du Comite 
de suivi, avec a sa tete l’Algerie, aux pays fournisseurs 
de contingents a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et a la Force frangaise Barkhane, pour les 
efforts inestimables qu’ils ne cessent de deployer et pour 
tous les sacrifices consentis pour l’avenement de la paix 
et de la stabilite dans mon pays. 

Avant d’aller plus loin, je renouvelle ici les 
hommages du peuple et du Gouvernement malien a la 
memoire de toutes les victimes de la crise malienne - 
civiles comme militaires, etrangeres comme maliennes 
- tombees sur le champ d’honneur dans notre pays, avec 
une pensee particuliere pour le contingent guineen de la 
MINUSMA, qui a enregistre, il y a juste quelques jours, 


les dernieres victimes de cette barbarie. J’adresse nos 
veeux ardents de prompt retablissement aux blesses. 

La delegation malienne prend note du rapport 
(S/2017/478) du Secretaire general sous examen, et 
remercie notre frere, M. Mahamat Saleh Annadif, 
Representant special du Secretaire general au Mali 
et Chef de la MINUSMA, pour sa presentation mais 
egalement pour la qualite du travail accompli a nos cotes. 

Au moment ou nous bouclons les deux ans de la 
signature de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, issu du processus d’Alger, je voudrais me rejouir de 
ce que le Secretaire general Antonio Guterres lui-meme 
reconnaisse le leadership et l’engagement personnel 
de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President de la 
Republique du Mali et Chef de l’Etat, dans la mise en 
oeuvre de cet important accord. En effet, le Mali vient de 
loin, et sous l’autorite du President de la Republique, le 
Gouvernement a consenti d’enormes efforts pour arriver 
aux progres importants constates, avec la cooperation, 
naturellement, de toutes les parties signataires, mais aussi 
l’appui de nos partenaires bilateraux et multilateraux. 

Je ferai ici l’economie de la liste des mesures 
prises et des actions concretes engagees par le 
Gouvernement malien dans le cadre de la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation, 
car j’estime que le Conseil est suffisamment informe, 
surtout apres l’ecoute du rapport du Secretaire general 
sur tous ces developpements. Ces derniers mois, comme 
cela ressort du tableau des criteres de suivi de mise en 
oeuvre de l’Accord, appeles « benchmarks », annexe au 
present rapport, qui a ete valide le 28 mai 2017 par le 
Gouvernement et la MINUSMA, il est reconnu que des 
progres majeurs ont ete enregistres dans le processus de 
paix. A la date d’aujourd’hui, les autorites interimaires 
et les colleges transitoires sont operationnels dans les 
cinq regions du nord, a l’exception de Kidal, ou des 
difficultes dits d’ordre technique persistent encore. 
Concernant les patrouilles mixtes,, malgre la modicite 
de ses moyens, le Gouvernement malien s’emploie a la 
pleine operationnalisation du Mecanisme operationnel 
de coordination. L’Etat du Mali assure egalement 
notamment les moyens logistiques de differentes 
natures pour les bataillons prevus, une prise en charge 
sanitaire des elements de ce programme, et meme des 
allocations en cas de deces pour les ayants droit des 
victimes. Aussi, le Gouvernement a saisi l’occasion de 
la tenue de la 18 e session du Comite de suivi de l’Accord 
qui s’est tenue a Bamako le 5 juin pour presenter aux 
partenaires les aspects a la fois techniques et logistiques 
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pour l’operationnalisation du Mecanisme operationnel 
de coordination de Kidal dans les plus brefs delais. 

S’agissant de la suite reservee aux 
recommandations des travaux de la Conference d’entente 
nationale, comme vous l’avez vous-meme souligne 
tout a l’heure, Monsieur le President, qui s’est tenue 
du 27 mars au 2 avril, il me plait d’annoncer au Conseil 
que l’avant-projet de la Charte pour la paix, l’unite et 
la reconciliation nationale ainsi que l’avant-projet de la 
cartographic des terroirs du Mali ont ete finalises par la 
Commission speciale institute a cet effet. 

En ce qui concerne le processus de revision de la 
Constitution, Je suis heureux d’informer le Conseil que 
l’Assemblee nationale, apres plusieurs jours de debats 
intenses et constructifs, a adopte le 2 juin le projet de loi 
y relatif soumis par le Gouvernement. Le texte adopte 
comporte des innovations majeures qui confortent la 
democratic malienne et prend en compte les dispositions 
pertinentes de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali issu du processus dAlger, notamment en ce 
qui concerne la mise en place d’une seconde chambre, 
appelee senat. Ce projet de loi sera soumis a referendum 
le 9 juillet prochain. Le Gouvernement malien mettra 
tout en oeuvre pour la tenue de cette consultation 
referendaire dans les meilleures conditions possibles. 

Parallelement, le Gouvernement poursuit la 
fourniture des services sociaux de base aux populations 
et les activites de relance de l’economie la ou les 
conditions de securite le permettent. 

En ce qui concerne les perspectives pour la 
mise en oeuvre de LAccord, je puis donner au Conseil 
l’assurance de la poursuite, au-dela du 20 juin, 
deuxieme anniversaire de la signature de LAccord, du 
travail des autorites interimaires, qui seront notamment 
impliquees dans l’organisation du referendum, les 
elections communales et regionales, selon le calendrier 
fixe par le Gouvernement. Le Gouvernement poursuivra 
egalement ses efforts dans le cadre du processus de 
cantonnement et de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR), la reforme du secteur de la securite, 
l’operationnalisation effective des patrouilles mixtes, 
tout comme la fourniture des dividendes de la paix aux 
populations affectees par la crise. 

On peut done affirmer que le processus de paix 
au Mali est dans une dynamique positive grace au 
retour progressif de la confiance entre toutes les parties 
prenantes maliennes. Cependant, ces acquis encore 
fragiles ne doivent pas faire perdre de vue les defis 


reels et multiples auxquels le processus de paix au Mali 
est confronts. Au nombre de ces defis, le Representant 
special l’a egalement souligne, figurent l’insecurite 
liee aux activites de groupes terroristes mais aussi 
les questions liees a la mobilisation des ressources 
financieres pour la mise en oeuvre effective et integrate 
de LAccord. 

A cet egard, je voudrais lancer un appel au nom du 
Gouvernement malien a tous les partenaires afin qu’ils 
honorent les engagements pris en faveur du processus 
de paix et de developpement du Mali. Le Representant 
special et les membres l’ont aussi souligne, au titre 
des defis, figurent egalement, malheureusement, les 
tensions persistantes entre les mouvements signataires, 
notamment la Coordination des mouvements de 
LAzawad et la Plateforme, qui ne sont pas de nature a 
creer les conditions idoines pour une mise en oeuvre 
harmonieuse de LAccord. Le Gouvernement n’est pas en 
reste par rapport a cette situation. Le Haut-Representant 
du President de la Republique deploie des efforts et ses 
bons offices pour pouvoir trouver un terrain d’entente 
et calmer et apaiser la situation sur le terrain, avec 
l’appui, naturellement, du Representant special du 
Secretaire general. 

Un an apres l’adoptionde la resolution 2295 (2016), 
le 29 juin 2016, qui demande a la MINUSMA d’adopter 
une posture plus proactive et lui donne un mandat robuste, 
force est de constater que les innovations majeures 
apportees par cette resolution ne sont pas traduites 
sur le terrain. Malgre les ameliorations constatees sur 
place, globalement la posture de la Mission est restee 
plutot statique et defensive, ce qui a facilite la liberte de 
mouvement des groupes terroristes et extremistes. Ces 
derniers en ont profite pour mieux s’organiser et pour 
multiplier les attaques contre les populations civiles, 
contre les Forces de defense et de securite maliennes, 
mais egalement contre les forces etrangeres. 

II est important, au moment ou le Conseil de 
securite envisage le renouvellement du mandat de la 
MINUSMA, que la capacite de mobilite de la Mission 
puisse vraiment etre renforcee et que les patrouilles 
soient egalement intensifiees. II est important egalement, 
nous l’avons dit et le redisons, et tout le monde est 
d’accord sur ce point, que les moyens materiels, humains 
et financiers adequats soient mis a la disposition de la 
Mission pour renforcer sa capacite operationnelle, afin 
de lui permettre d’executer correctement et pleinement 
son mandat. 
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Les conclusions de la conference pour la 
constitution des forces, tenue ici meme les 22 et 23 mai 
dernier, pour l’organisation de laquelle nous exprimons 
notre satisfaction au Secretaire general, permettent 
neanmoins d’esperer. Je voudrais saluer les pays qui 
ont a cette occasion fait egalement des annonces de 
contribution, en souhaitant qu’elles puissent etre 
concretisees le plus tot possible. 

II est aussi important de renforcer, comme cela 
a ete indique, la cooperation indispensable entre la 
MINUSMA et les Forces de defense et de securite 
maliennes, qui constitue encore une fois la clef du succes 
et des perspectives de sortie future. En particulier, je 
voudrais souligner ici, au nom du Gouvernement malien, 
la necessity et l’urgence de soutenir les Forces de defense 
et de securite maliennes dans la lutte quotidienne qu’elles 
menent contre le terrorisme sur le terrain, et ce sans 
attendre l’achevement le processus de reconstitution de 
ces forces et avec des moyens logistiques consequents, 
comme cela a ete fait ailleurs. 

De meme, le Gouvernement malien souhaite que 
la question du retour de l’administration et des Forces de 
defense et de securite a Kidal soit au cceur du nouveau 
mandat de la MINUSMA, ainsi que l’effectivite du 
processus de cantonnement, de DDR et de reforme du 
secteur de la securite. 

La situation securitaire au Mali et au Sahel 
ne cesse de se deteriorer de maniere preoccupante. 
Cette situation est marquee par la persistance et la 
multiplication des attaques terroristes, qui constituent 
aujourd’hui la principale entrave a la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 

Face a cette situation, les chefs d’Etat des pays 
membres du G5 Sahel ont decide, le 6 fevrier dernier, 
la creation d’une force conjointe pour lutter contre le 
terrorisme, la criminalite transnationale organisee 
et la traite d’etres humains. La creation de cette force 
participe de la volonte commune des dirigeants de notre 
sous-region de mutualiser leurs efforts et leurs moyens 
pour relever les defis transfrontaliers, notamment. 

Au nom des pays membres du G5 Sahel, je 
voudrais exprimer les vives preoccupations du President 
de la Republique malienne, President en exercice du 
G5 Sahel, face aux difficultes rencontrees par le Conseil 
de securite pour l’adoption de la resolution relative 
au deployment immediat de la force conjointe, dont 
l’annonce a cependant suscite beaucoup d’espoir au 
niveau des populations de la region. L’adoption de cette 


resolution, le Conseil en conviendra, enverra un signal 
fort et sans equivoque de la communaute internationale 
aux groupes terroristes et aux trafiquants de tous ordres 
et le Conseil marquera ainsi son soutien unanime aux 
efforts de la region qui fait face a une situation qui, 
comme les membres le savent, menace la paix et la 
securite internationales, qui sont la responsabilite 
du Conseil. 

II convient de rappeler que l’elaboration du 
concept des operations de cette force a fait l’objet 
d’un processus participatif qui a implique l’ensemble 
des partenaires regionaux et internationaux dans le 
domaine de la securite et ou egalement des mecanismes 
ont ete prevus pour une coordination operationnelle des 
interventions avec l’ensemble des forces en presence. 
Je puis assurer le Conseil egalement que les operations 
de la force conjointe seront respectueuses du genre, des 
droits de l’homme et favoriseront egalement l’acces 
humanitaire aux populations dans le besoin. 

D’ores et deja, le general de division Didier 
Dacko a ete nomme commandant de la force conjointe 
du G5 Sahel et est a pied d’ceuvre pour la mise en place 
de l’etat-major de la force, dont l’operationnalisation 
n’attend que la decision et la resolution du Conseil de 
securite. J’ai avec moi ici dans cette salle, M. Mohamed 
Najim, Secretaire permanent du G5 Sahel, qui a 
fait le deplacement avec nous, ici a New York, pour 
pouvoir aider a la concretisation de cette importante 
initiative regionale pour laquelle le Conseil de securite 
doit pleinement jouer sa partition. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme 
evoquee dans le rapport sous examen, le Gouvernement 
malien constate qu’il est malheureusement reproche aux 
Forces de defense et de securite maliennes des allegations 
de violations des droits de l’homme dans un contexte 
complexe de lutte contre le terrorisme et d’attaques 
asymetriques, avec a la clef une instrumentalisation des 
populations civiles. 

A cet egard, je rappelle que la majorite des cas de 
violations documentes et imputes aux Forces de defense 
et de securite du Mali sont commis dans des zones ou 
les services judiciaires et d’enquetes sont absents du 
fait de l’insecurite. Ensuite, nous avons une difference 
d’approche et de qualifications de faits constitutifs 
de violation et d’abus des droits de l’homme avec la 
Division des droits de l’homme de la MINUSMA. Et 
cela dans un contexte ou il y a tres souvent l’absence de 
plaintes des victimes ou des parties civiles, l’absence de 
temoignages concordants et l’absence d’unites d’enquete 
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dans les zones ou ces violations auraient ete commises. 
Ce qui rend difficile, le Conseil en conviendra, la prise 
en charge de tous les cas par la justice, malgre la bonne 
foi du Gouvernement. 

De meme, l’etat-major general des armees du Mali 
dispose d’une section droit international humanitaire 
et droits de l’homme, qui est prete a collaborer avec la 
Division des droits de l’homme de la MINUSMA. En 
tout etat de cause, je puis assurer le Conseil que tous 
les cas de violations signales ou documentes font 
systematiquement l’objet d’une enquete et, le cas 
echeant, de sanctions, conformement a reglementation 
en vigueur. Le Mali a ratifie la quasi-totalite des 
instruments juridiques internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, et reste totalement engage pour la defense 
et la promotion des droits de l’homme. 

Pour conclure, je voudrais reiterer l’engagement 
du Gouvernement malien, sous l’autorite du President 
de la Republique, a poursuivre et a intensifier la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, issu du processus d’Alger. J’appelle, d’une 
part, comme cela a ete dit tantot, au renforcement des 
moyens et capacites de la MINUSMA pour lui permettre 
d’accomplir efficacement sa mission et, d’autre part, a 
une cooperation plus renforcee entre la MINUSMA et 
les Forces de defense et de securite du Mali, afin d’aider 
notre pays a retablir son autorite sur l’ensemble de son 
territoire national, condition sine qua non pour une 
securisation et une stabilisation durables du pays. 

J’invite egalement le Conseil de securite a adopter, 
sans tarder, la resolution autorisant le deployment de la 
Force conjointe du G5 Sahel, afin de permettre a nos 
populations et a notre espace commun du Sahel d’etre 
a labri du peril terroriste, et done de preserver le reste 
du monde d’une menace reelle a la paix et a la securite 
regionales et internationales. 


Avant de terminer, je voudrais indiquer que la paix 
au Mali et la stability au Sahel doivent etre envisagees 
par le Conseil de securite de maniere holistique et 
dans le cadre d’un paquet global reposant sur quatre 
piliers essentiels, qui se tiennent et se renforcent 
mutuellement, pour garantir l’efficacite et le succes de 
nos efforts communs. 

Le premier pilier, le Conseil en conviendra, 
demeure la determination de la partie malienne a 
accelerer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, dans le cadre du processus 
politique convenu et appuye par la communaute 
internationale. Le deuxieme pilier reste Faction de 
stabilisation de la MINUSMA dans le cadre d’un 
mandat renforce. Le troisieme pilier, c’est l’appui que 
nous recevons de la force franchise Barkhane dans le 
cadre de la lutte antiterroriste. Le quatrieme pilier, 
sur lequel le Conseil est en train de se pencher, c’est 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
pour prendre en charge la dimension regionale de 
cette crise. 

II est important que le Conseil de securite puisse 
agir de fagon simultanee sur l’ensemble de ces quatre 
piliers, qui se tiennent et se renforcent mutuellement. 
Et nous devons, dans le cadre d’une reponse et d’une 
perspective durables, pouvoir envisager tous ces elements 
ensemble pour qu’ils puissent peser durablement sur 
la situation. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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